
Éleveurs  de  lapins  ou  de
volailles : vers la fin de
l’élevage en cage ?

Le 10 juin dernier, le Parlement européen a voté à une large
majorité (558 voix pour, 37 contre et 85 abstentions) un texte
demandant à la Commission européenne – qui est compétente pour
légiférer  –  de  faire  des  propositions  pour  parvenir  à
l’interdiction de l’élevage des animaux en cage dans l’Union
européenne (UE) si possible d’ici 2027.

À  noter  :  le  vote  de  ce  texte  répond  à  une  initiative
citoyenne européenne demandant la fin de l’élevage en cage et
qui avait donné lieu à une pétition ayant recueilli près de
1,4 million de signatures dans toute l’UE en septembre 2018,
ce qui oblige la Commission européenne à intervenir en la
matière.

Dans  son  texte,  le  Parlement  européen  demande  que
l’interdiction se base sur une étude d’impact et prône une
approche  espèce  par  espèce.  Il  propose  une  période  de
transition  et  qu’un  soutien  approprié  soit  apporté  aux
éleveurs  qui  devront  modifier  leurs  conditions  d’élevage.
Enfin, il préconise la conformité totale des produits animaux
importés avec les règles de l’Union européenne sur l’élevage
en cage.
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Le gavage des oies et des canards
sur la sellette
Dans ce même texte, le Parlement a également demandé à la
Commission européenne, par le biais d’un amendement voté à une
majorité beaucoup moins large (319 voix pour, 251 contre et
108 abstentions), de présenter une proposition pour interdire,
à terme, le gavage des oies et des canards pour la production
de foie gras. Ce qui a suscité la vive réaction de certains
eurodéputés  français  qui  ont  fait  valoir  que  «  ce  serait
condamner le secteur français du foie gras, une vitrine des
traditions de nos territoires ».

Ce vote du Parlement européen marque le début d’un éventuel
processus  législatif  qui  devrait  durer  plusieurs  semaines,
voire plusieurs mois et donner lieu à des négociations entre
les États membres de l’UE. À suivre…
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